
développement de l’enfant et que ses premières
expériences déterminent son bien-être futur39, les
familles dont les deux parents travaillent éprou-
vent souvent bien des difficultés à concilier exi-
gences professionnelles et soins aux enfants.

Les parents qui travaillent ont souvent moins de
temps à consacrer à leurs enfants. Une étude réa-
lisée au Royaume-Uni montre que, dans ce pays,
les parents travaillent plus longtemps qu’avant
ou se font de plus en plus accaparer par leur tra-
vail40. Les longues heures de travail peuvent
poser un problème aux familles à revenu faible et
cependant la plupart des employeurs n’envisa-
gent pas de proposer des horaires souples aux
salariés du bas de l’échelle41. Plus des deux tiers
des parents disposant de faibles revenus interro-
gés lors d’une enquête menée récemment aux
États-Unis ont déclaré avoir au moins un enfant
souffrant d’un problème de santé chronique ou
d’apprentissage nécessitant un soutien particulier,
et ne pas pouvoir passer du temps avec leur
famille sans compromettre leur gagne-pain42.

L’absence de garderies d’un prix abordable et de
qualité vient encore compliquer les choses. Les
enfants qui sont élevés dans des conditions de
sécurité, dans un milieu stable et stimulant, qui
les incite à l’apprentissage, sont meilleurs en cal-
cul, assimilent plus facilement, sont plus éveillés
et ont moins de problèmes de comportement que
les enfants moins bien entourés43.

Dans de nombreux pays, sans mesures ou sub-
ventions de l’État, les familles économiquement
faibles n’ont pas les moyens de faire garder leurs
enfants dans de bonnes conditions. Dans d’autres
pays, les garderies de qualité sont chères même
pour les familles de la classe moyenne44. Les
parents font alors appel aux membres de la
famille élargie pour s’occuper de leurs enfants
pendant qu’ils travaillent. Des études réalisées en
Chine et dans l’ouest de Java (Indonésie), par
exemple, montrent que les grand-mères, en parti-
culier, jouent un rôle actif dans l’éducation des
enfants quand les mères sont au travail45.

Lorsque les familles ont accès à des garderies de
qualité et d’un prix abordable, il est plus proba-
ble que les mères entreront dans la vie active.
Dans les quartiers défavorisés de Rio de Janeiro
(Brésil), l’accès à des garderies publiques permet
aux mères de famille de travailler à l’extérieur et
d’accepter des emplois à plein temps ou à mi-
temps. C’est également le cas dans la Fédération
de Russie, où la création de crèches subvention-
nées permet aux mères d’entrer dans la vie active
et d’arrondir leur revenu et celui du ménage. Au
Kenya, il a été démontré qu’il y avait une corré-

lation positive entre la réduction des frais de
garde des enfants et l’augmentation des salaires
des mères46.

Certains pays – en particulier les pays scandi-
naves dans lesquels l’égalité des sexes, telle
qu’est mesurée dans l’indicateur de la participa-
tion des femmes (IPF), est mieux respectée (voir
Chapitre 1, page 8) – ont réussi à créer d’excel-
lentes garderies d’enfants à des prix abordables.
On peut citer en exemple la Suède, où les muni-
cipalités proposent diverses solutions : des crè-
ches et des jardins d’enfants publics, un système
réglementé de garde d’enfants à domicile financé
par le secteur public ou des centres privés sub-
ventionnés par l’État dont le coût est aligné sur
le revenu des parents47. Les Pays-Bas ont adopté
une loi sur la garde des enfants (entrée en
vigueur en janvier 2005) aux termes de laquelle
les parents, les employeurs et le gouvernement
se partagent la responsabilité des frais de garde-
rie. Le gouvernement verse des subventions
directement aux parents qui choisissent alors la
crèche qui leur convient. Les employeurs versent
un sixième du coût de la garde des enfants par
employé, tandis que les autorités locales se 
portent garantes de la qualité des services et
règlementent les établissements48.

Dans plusieurs pays industrialisés, les grandes
entreprises ont adopté diverses initiatives de sou-
tien à la famille : congés parentaux, primes de
maternité, interruptions de carrière, horaires à la
carte, dispositions pour la garde des enfants et
programmes de partage des tâches (voir Encadré,
page 46)49. Les employeurs y trouvent leur
compte autant que les employés. En effet, les
parents et les employeurs s’accordent pour
reconnaître que quand les horaires sont souples,
les parents arrivent mieux à concilier leur car-
rière avec leur vie de famille, car ils peuvent
répondre aux besoins de leurs enfants sur le plan
de la santé et de l’éducation50. 

Femmes qui émigrent pour le travail :

conséquences pour leurs enfants

De par le monde, entre 185 millions et 192 mil-
lions de migrants vivent en dehors de leur pays
d’origine et près de la moitié d’entre eux sont des
femmes51. Si la migration des femmes peut avoir
des avantages, elle engendre aussi de nouveaux
problèmes au niveau des individus et des
familles52. L’un de ces risques est la séparation,
car l’immigration oblige parfois les parents à
laisser leurs enfants derrière eux. Aux
Philippines, par exemple, entre 3 et 6 millions
d’enfants (soit de 10 à 20 pour cent de tous les
enfants âgés de moins de 18 ans) n’ont pas pu
suivre leurs parents partis travailler à l’étranger53.

La crise de la garde des enfants dans 

le secteur structuré

La participation accrue des femmes à la vie active
remet en question le modèle traditionnel dans le
cadre duquel les hommes ont un emploi rémunéré
et les femmes s’occupent des tâches non rémuné-
rées au foyer. Un nouveau modèle prévaut dans
de nombreux pays, tels que les pays à revenu
élevé de l’OCDE, les économies en transition et
les nations à croissance rapide d’Asie de l’Est,
dans lesquels les femmes, tout comme les hom-
mes, ont un emploi rémunéré31. Au Royaume-Uni
et aux États-Unis, par exemple, deux familles sur
trois ont un double salaire aujourd’hui32. Dans la
Fédération de Russie, dans 52 pour cent des
ménages qui ont de jeunes enfants, tous les adul-
tes âgés de 25 à 55 ans travaillent. Au Vietnam,
le taux correspondant est de 88 pour cent33. Mais
même si ce nouveau modèle d’activités rémunéra-
trices dans les foyers s’impose progressivement,
on s’attend toujours à ce que les femmes assu-
ment la majorité des tâches ménagères et des
soins aux enfants. Ainsi, en l’absence d’une parti-
cipation plus active des hommes aux travaux
ménagers et à l’éducation des enfants, il devient
de plus en plus difficile pour les mères qui travail-
lent de concilier vie professionnelle et responsabi-
lités familiales34.

Les femmes qui travaillent dans le secteur struc-
turé tendent à avoir des carrières plus courtes
que les hommes du même âge car elles doivent
parfois arrêter de travailler à plein temps pen-

dant un certain temps35. De nombreuses femmes
vivant dans des pays à revenu élevé et modéré
quittent leur emploi ou travaillent à temps partiel
pour élever leurs enfants – généralement entre
l’âge de 25 et 35 ans – pour reprendre par la
suite un emploi à plein temps. Dans l’Union
européenne, près de la moitié des mères qui tra-
vaillent et qui ont un enfant de six ans ou plus
jeune, travaillent à temps partiel36. Ces absences
temporaires du travail à plein temps se traduisent
souvent par des salaires inférieurs et des promo-
tions moins fréquentes. Par ailleurs, en raison de
leurs engagements familiaux, les mères de famille
sont parfois obligées de refuser les postes qui exi-
gent de longues heures de travail, des déplace-
ments ou même un déménagement37.

En l’absence de politique de soutien aux mères
qui travaillent, la grossesse et la maternité ris-
quent d’interrompre la carrière des femmes et de
limiter de manière permanente leur capacité de
gain. Les recherches indiquent que les mères qui
ont un emploi rémunéré gagnent souvent encore
moins bien leur vie que les autres femmes acti-
ves. Une enquête récente a révélé que dans plu-
sieurs pays industrialisés, le fait d’avoir un enfant
pouvait entraîner une « pénalité » représentant
de 6 à 7 pour cent du revenu de la mère; pour
deux enfants, cette sanction pécuniaire pouvait
atteindre 13 pour cent38. 

Bien que toutes les études démontrent que des
soins parentaux de qualité sont essentiels pour le
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Figure 3.5 De nombreuses femmes du monde en développement travaillent dans le secteur 

non structuré

* Les données portent sur l'année disponible la plus récente pendant la période spécifiée.

Source : Secteur de l’emploi, Bureau international du Travail, Women and Men in the Informal Economy: A statistical picture, Organisation internationale du
Travail, Genève, 2002, p. 19.
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